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internationale (la Commission) concernant la crCation de conseils internationaux de bassins hydro- 
graphiques. Ce rapport est la rCponse B la demande adress6e B la Commission par les gouvernements 
du Canada et des Etats-Unis, dans le renvoi datC du 19 novembre 1998, visant B d6finir davantage le 
cadre de fonctionnement des conseils internationaux de bassins hydrographiques, dont la 
Commission avait recommand6 la formation dans son rapport intitul6 La CMZ et le XXZe siBcZe 
prCsentC B ces gouvernements en 1997. Le rapport ci-joint sera suivi d'un autre rapport, qui sera 
present6 dans deux ans. 

Ce rapport donne l'analyse initiale de la Commission quant B la possibilit6 de mettre en place des 
conseils internationaux de bassins hydrographiques le long de la frontikre et donne un rCsumC des 
progrks accomplis jusqu'h maintenant B cette fin. La Commission y recommande Cgalement la 
transformation graduelle du Conseil international de la rivikre Rouge en conseil international de 

bassin hydrographique. Finalement, la Commission recommande l'octroi des ressources n6cessaires B 
ce projet. 

La Commission n'envisage pas la publication officielle du rapport ci-joint, qu'elle fournira cependant 
sous forme imprim6 aux parties int6ressCes en plus de le diffuser B son site Web (www.ijc.org). 
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Introduction 
I1 s'agit du premier rapport de la Commission mixte internationale (CMI) portant 
sur les conseils internationaux de bassins hydrographiques pr6sent6 aux gouverne- 
ments du Canada et des Etats-Unis en vertu du renvoi du 19 novembre 1998. 

Durant les deux ans qui se sont 6coul6s depuis le renvoi, la Commission a exam- 
in6 la situation des bassins hydrographiques dans les r6gions limitrophes dans le 
but d6tudier l'approche int6gr6e (ax6e sur l'ensemble du bassin hydrographique) 
et d'explorer les possibilitgs de cr6er au moins un conseil international de bassin 
hydrographique. Au terne de son 6tude et dune interaction continue avec les 
intervenants dans ces bassins hydrographiques, et dans la suite de son engagement 
envers le concept des conseils internationaux de bassins hydrographiques, la 
Commission : 

a) a constat6 que l'approche ax6e sur le bassin hydrographique 
suscite un int6ret et un appui g&6ralisks, voire universels, dans les 
r6gions limitrophes; 

b) a fusionne des conseils pr6-existants qui assumaient des 
responsabilitks distinctes B l'6gard de l'approvisionnement en eau et 
de la qualit6 de l'eau dans deux bassins hydrographiques, soit ceux de 
la rivikre Rouge et: de la rivikre Sainte-Croix, et leur a demand6 
d'adopter une approche 6cosyst6mique B l'ex6cution de leur mandat. 
Cela permettra aux conseils fusionn6s de foumir certains des avan- 
tages que procureraient des conseils internationaux de bassins hydro- 
graphiques relevant de la CMI, notamment l'impartialit6, l'indkpen- 
dance, l'approche centr6e sur 1'6cosystkme et l'accroissement de la 
capacit6 d'aborder B 1'6chelle locale les enjeux touchant les r6gions 
limitro p hes ; 

c) 
hydrographiques, soit ceux de la rivikre h la Pluie-Namakan et de la 
rivikre Souris, OG ceux-ci n'assumaient pas des responsabilitks aussi 
&endues que les conseils mentionnds au paragraphe precedent B 1'6gard 

a d6cid6 de fusionner ses conseils dans deux autres bassins 



de l'approvisionnement en eau et de la qualit6 de l'eau, et demandera 
l'accord des gouvernements du Canada et des Etats-Unis pour que 
ces conseils fusionn6s adoptent une approche 6cosyst6mique B l'exg- 
cution de leur mandat; 

d) a decid6 de continuer de chercher des moyens de fournir les avan- 
tages que des conseils internationaux de bassins hydrographiques rel- 
evant de la CMI peuvent procurer dans les bassins transfrontaliers; 
pour ce faire, la Commission : 

0 a demand6 B son Conseil international de la rivikre 
Rouge de continuer de chercher B accroTtre la participation des 
intervenants B ses activites, remplira les fonctions d'alerte et de 
surveillance dont il est question dans le rapport de 1997 intit- 
ul6 La CMI et le XXIe sikcle, augmentera le nombre des mem- 
bres du Conseil B 1'6chelle locale et sollicitera l'appui fiscal des 
gouvernements, notamment pour assurer le maintien de son 
r6seau d'information B 1'6chelle du bassin hydrographique et de 
ses activit6s de sensibilisation; 

0 demandera l'autorisation des gouvernements pour confi- 
er au Conseil international de la rivikre Rouge les attributions 
li6es aux crues dont il est question dans le r6cent rapport de la 
Commission intitul6 Vivre le long de la rivikre Rouge; 

0 continuera de collaborer avec les entit6s des Etats et des 
provinces dans les diff6rents bassins hydrographiques trans- 
frontaliers ; 

0 s'efforcera d'accrobe l'enthousiasme manifest6 par des 
organismes fkd6raux des Etats-Unis, ainsi que par certains 
organismes &tats et certaines organisations non gouverne- 
mentales (ONG) des Etats-Unis, envers la formation de con- 
seils de bassins hydrographiques et 1'6tablissement d'un conseil 
international de bassin hydrographique dans le cadre d'un 
avant-projet pilote. 

A l'heure actuelle, la Commission ne dispose pas des ressources, ni B son avis de 
l'appui g6n6ral, n6cessaires pour former les conseils internationaux de bassins 
hydrographiques propos6s dans son rapport de 1997 intitul6 La CMI et le XXIe 
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sikcle. Elle estime toutefois que des mesures provisoires peuvent &e prises pour 
faire progresser cette idee. Les initiatives likes aux bassins hydrographiques de 
plus en plus nombreuses que prennent les gouvernements fkdkraux, d'Etats et des 
provinces peuvent etre positives, mais il se peut qu'elles ne soient pas aussi effi- 
caces que les institutions fonctionnant dans la tradition kprouvke de la CMI pour 
la prevention et la resolution des diffkrends relatifs aux eaux transfrontalikres. Ces 
initiatives pourraient nkanmoins offrir des possibilitks de coopkration constructive 
entre les entitks dEtats et provinciales et les conseils de la CMI. 
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Contexte 
Dans son rapport de 1997, la Commission a fait valoir aux gouvernements que la 
creation de conseils internationaux permanents dans les principaux bassins hydro- 
graphiques transfrontaliers serait un moyen beaucoup plus efficace dkviter et de 
r6gler les differends ayant trait aux eaux transfrontalikres. Ces conseils de la CMI 
adopteraient une approche integrke, ax6e sur l'kcosystkme, aux questions lides B 
ces eaux, feraient participer les groupes dinterets B l'echelle locale et dtabliraient 
une capacit6 locale, dans les bassins en question, de privoir les problkmes lies 
aux eaux et ii l'environnement apprehend& pour le XXIe sikcle et d'y r6agir des 
deux c M s  de la frontikre. En outre, ils fourniraient des moyens eprouv6s d'abor- 
der la question de l'asym6trie des systkmes de gouvernement dun pays B l'autre, 
en particulier lorsque les paliers de pouvoir public correspondants n'exercent pas 
une autorite ou des responsabilites equivalentes. Ces conseils auraient des attribu- 
tions prkcises, dont les suivantes : 

0 evaluer Mat  des bassins hydrographiques et faire rapport B ce 
sujet tous les deux ans; 

0 employer les moyens scientifiques necessaires pour formuler 
des recommandations sur les enjeux existants ou emergents; . 

0 coordonner leurs activitgs avec celles des gouvernements 
fkdgraux, d'Etats et des provinces, d'administrations municipales et 
d'ONG; 

0 ktablir un reseau d'information tenant compte de l'ensemble 
des intgrets et des entit& faisant partie des bassins hydrographiques 
dont ils seraient responsables. 

En presentant cette proposition, la Commission etait tout B fait consciente de la 
necessit6 de coordonner ses activitgs avec celles d'autres institutions B tous les 
niveaux et d'gviter les chevauchements. 
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Au cours de la r6union qu'ils ont tenue B Ottawa le 10 mars 1998, le rninistre des 
Maires 6trangkres du Canada et la secrktaire d'Etat des Etats-Unis ont donne leur 
accord de principe B la proposition de la Commission concernant la creation de 
conseils internationaux de bassins hydrographiques. Huit mois plus tard, le 19 
novembre 1998, les gouvernements du Canada et des Etats-Unis ont adress6 une 
lettre de renvoi B la Commission B ce sujet en vertu de l'article IX du Trait6 des 
eaux lirnitrophes de 1909.11s ont demand6 B la Commission d'exkcuter les tiiches 
suivantes en consultation avec les deux gouvernements fedkraux, les Etats et les 
provinces en cause, des tribus, des prernikres Nations et des groupes d'interets 
locaux, s'il y avait lieu : 

e definir avec plus de pr6cision le cadre g6n6ral de fonction- 
nement des conseils internationaux de bassins hydrographiques rele- 
vant de la CMI; 

&re cr66; 
recomander un bassin oii le premier de ces conseils pourrait 

e 6tablir des projections des cotits de fonctionnement; 

e indiquer des sources de financement possibles. 

Les gouvernements ont encourag6 la Commission h faire appel au savoir-faire, 
aux donn6es et B la technologie disponibles B des sources gouvernementales et 
non gouvernementales pour remplir ce mandat ainsi qu'h miser sur les nombreuses 
activites men6es aux paliers federal, des Etats et provincial dans les bassins 
hydrographiques transfrontaliers, et B les compl6ter. 
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Consultations auprks des 
gouvernements, des groupes d'interets 

et des populations 
En 1998 et 1999, la Commission a consult6 des fonctionnaires des gouvernements 
f6d6raux ainsi que des Etats et des provinces bordant la frontikre au sujet de la 
formation de conseils internationaux de bassins hydrographiques relevant de la 
CMI. De plus, elle a tenu des ateliers dans les bassins oa elle estimait qu'on pour- 
rait cr6er de tels conseils, B savoir ceux des rivikres B la Pluie, Rouge et Sainte- 
Croix. 

Bien que la notion de gestion B Echelle du bassin hydrographique ait gagn6 en 
popularit6 en ce qui touche la gestion int6rieure des eaux, les opinions sont 
partag6es parmi les fonctionnaires f6d6raux quant B la structure, 8 l'autorit6 et aux 
responsabilit6s des conseils internationaux de bassins hydrographiques relevant de 
la CMI par rapport aux enjeux touchant les deux pays. De plus, ceux-ci craignent 
que la pr6sence 6ventuelle au sein de ces conseils de repr6sentants du secteur 
priv6 et d'organisations non gouvernementales n'entrave les &changes sur des 
questions techniques et ne cr6e une pression en vue de la modification de l'ordre 
de priorit6 des gouvernements que certains d'entre eux pourraient consid6rer 
comme indue. Ainsi, certains fonctionnaires des paliers f6d6ral et r6gional tant au 
Canada qu'aux Etats-Unis craignent qu'il faille r6affecter des ressources d6jja lim- 
it6es pour soutenir les conseils internationaux de bassins hydrographiques relevant 
de la CMI. 

Les organismes f6d6raux des Etats-Unis manifestent un esprit positif - et cer- 
tains, c o m e  1'Environmental Protection Agency (EPA), de l'enthousiasme - 
quant aux avantages des conseils internationaux de bassins hydrographiques. Dks 
l'adoption d'un cadre de protection des bassins hydrographiques, en 1991, I'EPA a 
soulign6 l'importance d'une approche 6cosyst6mique B la gestion des bassins. Et 
elle a appuy6 ses dires en mobilisant des ressources, notamment en accordant des 
subventions B des Etats et B des ONG qui souhaitaient s'attaquer de faqon int6gr6e 
aux problkmes lies aux eaux. Comme l'indique l'annexe 1, dans diffkrents bassins, 
comme ceux des rivikres Rouge et Sainte-Croix et du fleuve Yukon, beaucoup 
d'Etats et d'administrations locales et certaines provinces ont oeuvre activement B 
r6unir divers groupes d'intervenants des deux c6t6s des frontikres au sein d'entit6s 
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faisant porter leur action B l'kchelle du bassin hydrographique ou de l'kcosystkme. 
I1 se peut que cette prise de conscience gknkraliske de l'importance de l'approche 
kcosystkmique et que l'knergie et les ressources (limitkes) dkploykes B cet kgard 
aux Etats-Unis viennent appuyer l'idke des conseils internationaux de bassins 
h ydrographiques . 

Les Autochtones et certains groupes d'intkrets, en particulier dans I'Ouest, soutien- 
nent la crkation de tels conseils, mais la perspective dappliquer les structures tra- 
ditionnelles de la CMI aux conseils de bassins hydrographiques a ktk tikdement 
r e p e  par les provinces et les Etats. Ainsi, la Colombie-Britannique et 1'Etat de 
Washington ainsi que le Nouveau-Brunswick et le Maine, considkrent, B des 
degrks divers, que les ententes conclues leur perrnettent de rksoudre la plupart des 
problkmes touchant les eaux transfrontalikres. Or leur point de vue pourrait 
changer B cet kgard, B l'exception peut-&e de la Colombie-Britannique, s'ils dis- 
posaient de ressources suffisantes et s'ils ktaient certains de conserver lews 
prkrogatives. La portke des ententes entre Etats et provinces est nkcessairement 
limitke aux questions qui relkvent de la compktence des entitks signataires, et l'ex- 
pkrience montre que les mkcanismes ainsi mis en place ne sont pas toujours 
disponibles dans les temps difficiles, OG ils sont justement le plus nkcessaires. Les 
autoritks des provinces et des Etats et les groupes d'intkrgts locaux des bassins de 
la rivikre i la Pluie et de la rivikre Rouge sont moins sceptiques qu'ailleurs envers 
la notion de conseil international de bassin hydrographique. Et il pourrait y avoir 
des ouvertures B cet kgard dans les bassins des rivi6res St. Mary, Milk et Poplar. 

Au cours de ses consultations et ktudes, la Commission a relevk un certain nom- 
bre d'initiatives axkes sur le bassin hydrographique, dont quelques-unes sont 
dkcrites h l'annexe 1, que des Etats et des provinces - et dans certains cas les 
autoritks fkdkrales et d'autres instances - ont prises ou proposkes pour rksoudre 
les problkmes concernant les eaux transfrontalikres ailleurs que dans le bassin des 
Grands Lacs. (On comprendra que ce dernier bassin constitue un cas particulier 
vu sa grande itendue et compte tenu de l'ampleur et de la portke des dispositions 
institutionnelles prises B l'kgard des eaux dans cette rkgion.) Ces initiatives rkvk- 
lent qu'on reconndt de plus en plus l'importance des institutions qui peuvent per- 
mettre d'arnkliorer la consultation et la coopkration dans les bassins. Les raisons 
qui justifient l'adoption dune approche kcologique axke sur l'ensemble du bassin 
hydrographique prksente un inter& gknkralisk. On prend beaucoup d'initiatives 
d'kchelle locale et rkgionale pour s'attaquer aux problkrnes qui touchent les 
bassins hydrographiques. Or, aucune de ces initiatives ne comporte des mkcan- 
ismes institutionnels qui peuvent procurer la combinaison d'avantages kprouvks 
que les institutions de la CMI offrent depuis longtemps pour la prkvention et la 
rksolution des conflits liks B l'eau et B dautres aspects de l'environnement le long 
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des frontikres. En effet, celles-ci ne confkrent pas l'autorit6, la capacit6 de r6solu- 
tion des differends, la neutralit6, la permanence ni le savoir-faire et l'exp6rience 
institutionnels qu'offrirait un conseil international de bassin hydrographique rele- 
vant de la CMI. Pourtant, la promesse d'ilargissement de la perspective qu'assur- 
erait une telle entit6 n'a pas encore suscit6 une demande suffisante de la part d'une 
vaste gamme d'instances dans quelque bassin que ce soit pour justifier hors de 
tout doute la cr6ation d'un conseil international. 

La CMI a d6jB fourni des ressources lirnit6es et un soutien B ses conseils ayant un 
mandat d'6chelle 6cosyst6mique, notamrnent B celui du bassin de la rivikre Sainte- 
Croix. L'EPA assure un financement ponctuel pour aider B la mise en route d'un 
r6seau d'information sur ce bassin qui, par le biais du Conseil international de la 
rivikre Rouge, mettra des moyens de coordination des communications et de l'in- 
formation B la disposition des entit6s int6ress6es. En outre, la CMI a utilis6 ses 
propres ressources pour favoriser des discussions sur la cr6ation 6ventuelle dun 
conseil international dans plusieurs bassins transfrontaliers et sur la pertinence 
dun tel m6canisme. 

La Commission maintient toujours, c o m e  elle l'a fait dans son rapport de 1997 
intitul6 La CMI et le XXIe sikcle, que des conseils internationaux de bassins 
hydrographiques constitueraient des organes permanents et independants - qui 
pourraient fonctionner efficacement meme dans les situations de controverse - 
ayant pour mandat de mener des enquetes factuelles, de consulter les populations 
ainsi que de pr6venir et r6gler les conflits portant sur les eaux transfrontalikres. 
Les conseils internationaux de bassins hydrographiques de la CMI ne seraient pas 
charg6s de la gestion des bassins, qui continuerait d'incomber aux administrations 
publiques. En r6alit6, leurs activit6s ne feraient pas double emploi avec celles des 
institutions f6d6rales, des Etats ou des provinces et n'y feraient pas obstacle, mais 
elles les compl6teraient. 

Les conseils internationaux de bassins hydrographiques relevant de la CMI rem- 
pliraient les fonctions suivantes : 

0 cerner et scruter les problkmes B caractkre hydrographique; 

0 fournir de l'information sur ces problkmes dans l'ensemble du 
bassin et permettre B la population de s'attaquer B ces problkmes; 
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0 mener des 6tudes et des recherches sur les problkmes 6mer- 
gents et proposer des solutions aux problkmes qui ne peuvent &e 
r6solus aussi efficacement par le biais dautres m6canismes; 

0 perrnettre de renforcer la capacite de rksolution des problkmes 
transfrontaliers B 1'6chelle locale en mobilisant B cette fin les connais- 
sances, l'exp6rience et les ressources disponibles des deux c6t6s de la 
frontikre; 

0 pemettre de pallier l'asymktrie des systkmes de gouvernement 
d'un pays B l'autre. 

La Commission mixte internationale tire les conclusions suivantes. 

Faute dun soutien plus important des autorites fgdkrales, provinciales et des Etats 
et en l'absence des ressources financikres et autres dont les conseils internationaux 
de bassins hydrographiques auraient besoin, il n'est pas possible actuellement de 
former de tels conseils tel que propose initialement dans le rapport intitul6 La 
CMI et le XXIe sikcle. 

Bien que la Commission ne puisse cr6er immtidiatement de conseils interna- 
tionaux de bassins hydrographiques, elle a decide dassurer un grand nombre des 
avantages de base que procureraient ces conseils en fusionnant ou en envisageant 
de fusionner ses conseils dans les bassins oii elle assume des responsabilitks B 1'6- 
gard de l'approvisionnement en eau et de la qualit6 de l'eau, soit les bassins de la 
rivikre Sainte-Croix; du lac et de la rivikre B la Pluie et du lac des Bois; et de la 
rivikre Rouge. De plus, la Commission a group6 les responsabilitds relatives B la 
rivikre Souris du Conseil technique international des rivikres Souris et Rouge et 
celles du Conseil international de contr6le de la rivikre Souris. Si les gouverne- 
ments du Canada et des Etats-Unis y consentent, ces conseils fusionn6s seront 
charg6s d'adopter une approche 6cosyst6mique B 1'6gard des questions trans- 
frontaligres relevant de leur comp6tence. Cette approche 6cosyst6mique, allike B 
l'independance, B la structure binationale et B la recherche constante du consensus 
qui reflgte l'int6ret commun des deux pays, pemettra aux conseils fusionn6s de 
mieux &iter et pr6venir les conflits. Qui plus est, ces conseils, qui accueilleront 
des representants de l'ext6rieur des administrations gouvernementales, pourraient 
6voluer vers des conseils internationaux de bassins hydrographiques. 

Les initiatives conjointes des Etats et des provinces B regard des bassins hydro- 
graphiques peuvent donner des r6sultats positifs si elles sont inclusives et qu'elles 
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permettent la participation des instances f6d6rales et dautres instances. Toutefois, 
elles n'assurent pas une approche coh6rente le long de la frontikre dans un cadre 
de fonctionnement uniforme. 

Les entit6s locales, des provinces et des Etats sont des moyens de coordonner les 
activit6s de gestion des organismes gouvernementaux. Les conseils fusionngs de 
la Commission chercheront des occasions d'6tendre leur mandat et de coopgrer 
avec ces entitgs. En ce qui concerne la rivikre Rouge, par exemple, le conseil 
fusionnd de la Commission s'emploiera B 6tablir des relations constructives avec 
des organes comme le Conseil du bassin de la rivikre Rouge et les institutions qui 
pourraient d6couler de l'initiative internationale d'attenuation des risques d'inonda- 
tion. La coopgration renforcerait la capacite des conseils de la CMI de mener des 
enquetes factuelles, contribuerait B la formation de consensus et favoriserait la 
consultation mutuelle. De plus, elle fournirait aux entitgs des Etats et des 
provinces une autre source d'information et de savoir-faire en ce qui a trait aux 
questions transfi-ontalikres. I1 est cependant essentiel que de telles ententes de 
coopkration avec d'autres entitgs pr6servent l'intggrit6 et l'indkpendance des insti- 
tutions de la Commission de manikre qu'elles puissent continuer de jouer leur r61e 
dans la prgvention et la r6solution des diffkrends entre les deux pays. 

C o m e  les gouvernements le savent, tout en menant des 6tudes et des consulta- 
tions au titre du renvoi du 19 novembre 1998, la Commission a achevg ses 
travaux faisant suite B un autre renvoi relatif aux inondations dans le bassin de la 
rivikre Rouge. Au cours de ces activitks, la Commission a 6t6 trks impressionnge 
par 1'6nergie dkployge par tous les intervenants i la grandeur du bassin pour s'atta- 
quer collectivement aux problkmes communs. A vrai dire, compte tenu du grand 
nombre d'initiatives prises par les gouvernements fed6raux et provinciaux et d'E- 
tats et des administrations municipales dans le bassin, ainsi que du mandat plus 
6tendu du Conseil international de la rivikre Rouge de la CMI, la Commission 
estime qu'il est opportun et constructif de consid6rer ce conseil comme un embry- 
on de conseil international de bassin hydrographique. 
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Prochaines ktapes 
Dans le cadre d'une d6marche distincte et aprks avoir dQment consulte, la 
Commission demandera l'accord des gouvernements du Canada et des Etats-Unis 
pour : 

fusionn6 de la CMI pour lui confier certaines responsabilitks li6es B 
la crue des eaux; 

ktendre le mandat du Conseil international de la rivikre Rouge 

0 etendre le mandat du Conseil international de la rivikre Souris 
fusionnk de la CMI pour lui confier des responsabilites liees B la 
qualit6 de l'eau et des milieux aquatiques, B la prevision des debits et 
aux crues et faire en sorte qu'il adopte une approche 6cosyst6mique; 

0 ktendre le mandat du Conseil international de contr6le du lac B 
la Pluie fusionn6 de la CMI (quand la fusion aura 6tk effectu6e par la 
Commission) pour lui confier des responsabilit6s liees B la qualit6 de 
l'eau et des milieux aquatiques et veiller B ce qu'une approche 
6cosyst6mique soit adoptke dans le reseau des eaux limitrophes du 
lac et de la rivikre B la Pluie, y compris peut-&re le lac des Bois. 

La Commission et ses conseils continueront de trouver des fasons constructives 
de collaborer avec les entit6s des Etats et des provinces et d'autres entites dans la 
poursuite des buts 6nonc6s dans le rapport intitulk La CMI et le XXIe sikcle. 

Lorsqu'on manifestera un int6ret B l'kchelle locale envers la cr6ation de conseils 
internationaux de bassins hydrographiques relevant de la CMI, notarnrnent en ce 
qui concerne les rivikres St. Mary et Milk, la Commission poursuivra les consul- 
tations en vue de cr6er de tels conseils. 
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Recommandations 

La Commission prksente les recommandations suivantes aux gouvernements du 
Canada et des Etats-Unis: 

0 Approuver, en tant qu'avant-projet pilote, l'kvolution du 
Conseil international de la rivi6re Rouge vers sa vocation kventuelle 
de conseil international de bassin hydrographique. 

0 Degager suffisamment de ressources pour financer les activitks 
du conseil international de bassin hydrographique dans le cadre de 
l'avant-projet pilote mentionnk dans la recommandation prkcedente. 
Ces ressources aideront le conseil international de bassin hydro- 
graphique de la CMI a desservir le bassin et 8 y ktablir sa crkdibilite 
auprks des entitks en cause. La somme necessaire au financement de 
cette initiative est estimke 8 165 000 $US par annee (voir l'annexe 
II). Cette somme servirait B financer, entre autres, les activitks 
courantes liks au reseau d'information et 8 la sensibilisation, la liaison 
intergouvernementale, la collecte d'information et la production de 
rapports. La Commission prevoit qu'une s o m e  comparable sera 
nkcessaire annuellement pour le financement de chaque nouveau con- 
sei1 international de bassin hydrographique. 

La Commission propose qu'elle fasse rapport dans deux ans aux gouvernements 
du Canada et des Etats-Unis sur les progrks accomplis dans l'ktablissement de 
conseils internationaux de bassins hydrographiques. En outre, elle envisage de 
recommander, 8 ce moment-18, la crkation d'autres conseils internationaux de 
bassins hydrographiques dans le cadre d'avant-projets pilotes, de projets pilotes ou 
8 titre permanent. 
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Signatures 

Sign6 B Washington, D.C., le 11 dkcembre 2000. 

President, Section canahenne 

Robert Gourd 
Commissaire 

r - -  

Thomas L. Baldini 
President, Section mericaine 

Susan B. Bayh 
Commissaire 

Alice Chamberlin 
Commissaire 
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Annexe 1- 
Bas sins hydrographique s trans frontlaliers 

FLEUVE YUKON 

CMI - I1 n'existe pas de conseil de la CMI ni d'autre structure de gestion dans le 
bassin du fleuve Yukon. 

Yukon River Inter-Tribal Watershed Council - Ce conseil a 6t6 form6 par des 
tribus d'Autochtones des Etats-Unis et des premikres nations du Canada B la suite 
d'un sommet sur le fleuve Yukon -tenu en 1997, avec l'aide financikre et technique 
de 1'Environmental Protection Agency des Etats-Unis et de fondations. I1 a pour 
objectif de coordonner les initiatives visant B prot6ger le bassin du fleuve Yukon. 

Janvier 1999 - Le gouverneur de 1'Alaska a 6crit au secr6taire d'Etat adjoint des 
Etats-Unis pour demander un renvoi B la CMI concernant le bassin de la rivikre 
Taku et mentionnant l'initiative relike aux conseils internationaux de bassins 
hydrographiques. Par la suite, des 6changes ont eu lieu entre les gouvernements 
du Canada et des Etats-Unis. Le principal sujet de pr6occupation au sujet du 
bassin de la rivikre Taku est la mise en valeur de la mine de la soci6t6 Tulsequah 
Chief de Colombie-Britannique. Le gouvernement de cette province n'appuie pas 
l'ktablissement de conseils internationaux de bassins hydrographiques sur son ter- 
ritoire. 

FLEUVE COLUMBIA 

Avril 1998 - Les participants B un atelier tenu B Castlegar ont exprim6 leur appui 
B la formation d'un conseil de bassin hydrographique, voire d'un conseil interna- , 

tional de bassin hydrographique relevant de la CMI, dans la partie sup6rieure du 
bassin du fleuve Columbia. Ce conseil aurait pour mandat de coordonner les 
activit6s de planification et de prise de decisions. 
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Juin 1999 - La CMI a 6te invitee ii rencontrer les reprdsentants des tribus et des 
premikres Nations du bassin du fleuve Columbia ii Kelowna (C.-B.) pour discuter 
de son r61e et explorer la possibilit6 de cr6er un conseil international de bassin 
hydrographique. Selon eux, ils n'ont pas voix au chapitre et ne participent pas ii la 
prise de d6cisions sur les questions touchant le bassin. 

CMI - 
e Conseil international de contr8le du lac Kootenay - Le 
Conseil est charg6 de superviser la mise en application des ordon- 
nances de la CMI ayant trait au niveau de l'eau du lac Kootenay. I1 
tient une r6union publique chaque automne. Lors de la r6union de 
l'automne 2000, on a formu16 une demande verbale pour qu'on 
autorise la nomination au Conseil de deux reprksentants des proprig- 
taires fonciers, un pour chaque pays. 

0 Conseil international de contr8le du lac Osoyoos - Le 
Conseil est charg6 de superviser la mise en application des ordon- 
nances de la CMI ayant trait au niveau de l'eau du lac Osoyoos. I1 
tient une r6union publique chaque automne. Parmi les questions 
soulev6es lors des r6unions, on compte la qualit6 de l'eau, la temp6ra- 
ture de l'eau, les effets sur les poissons et les liens possibles entre ces 
questions et 1'6vacuation des eaux de crue au barrage du lac Osoyoos. 

e Conseil international de contr8le du fleuve Columbia - Ce 
conseil est charge de surveiller les effets de la r6gularisation des 
niveaux d'eau au barrage de Grand Coulee sur le niveau de l'eau du 
fleuve Columbia i la frontikre canado-am6ricaine. 

RIVIhRE FLATHEAD 

CMI - I1 n'existe pas de conseil de la CMI ni d'autre structure de gestion dans le 
bassin de la rivikre Flathead. 

Flathead Basin Commission - En 1983, l'Etat du Montana a adopt6 une loi 
cr6ant la Flathead Basin Commission (FBC). La FBC a pour mandat dencour- 
ager le d6veloppement 6conomique responsable dans le bassin de la rivikre 
Flathead sans compromettre la grande qualit6 des eaux ni la coop6ration et la 
coordination entre le Montana et la Colombie-Britannique ii l'6gard des activit6s de 
mise en valeur des ressources dans le secteur de North Fork de la rivikre Flathead. 
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Fevrier 2000 - La FBC a invitk la CMI B envisager la formation d'un conseil 
international du bassin de la rivikre Flathead, en partie parce qu'elle n'a pas pu 
ktablir une relation de travail efficace avec la Colombie-Britannique. La CMI l'a 
informke que l'appui de cette province est un prkalable essentiel B la crkation d'un 
conseil international de bassin hydrographique. 

RIV&RES ST. MARY ET MPLK 

CMI - Des agents accrkditks (un du Canada et un des Etats-Unis) sont autorisks B 
gkrer les activitks de mesure des niveaux d'eau et de rkpartition de l'utilisation de 
l'eau de ces rivikres en vertu de l'article VI du Trait6 des eaux limitrophes et de 
l'ordonnance de 1921 de la CMI. 

Milk River International Alliance (MRIA) - Cet organisme a ktk crkk par un 
groupe d'utilisateurs des ressources en eau du bassin de ces rivikres avec l'appui 
d'organismes fkdkraux des Etats-Unis et de l'Etat du Montana. I1 a pour but 
d'ktablir un cadre en vue d'amkliorer la gestion des eaux dans le bassin. Plus de 
200 personnes ont participk au premier atelier tenu par la MRIA, en mars 1999, 
dont 30 Canadiens et reprksentants des Autochtones des Etats-Unis et des pre- 
mikres Nations du Canada. La MRIA, dont les rangs sont ouverts B tous, est 
dirigke par un conseil consultatif composk de quatre citoyens. 

Milk River Watershed News - Ce bulletin de nouvelles dont les kditeurs sont au 
Montana a pour but d'informer les residents du bassin des rivikres St. Mary et 
Milk, de dkcrire les activitks de gestion de ces cours d'eau et d'kchanger des idkes 
en vue d'amkliorer la gestion des eaux B l'kchelle locale. 

Juin 1999 - Au cours d'une tournke de reprksentants de la CMI dans le bassin, on 
a discutk de la possibilitk d'y crker un conseil international qui relkverait de la 
Commission. Cette perspective a suscitk un certain inter&. 

CMI - Le Conseil international de la rivikre Souris, qui a vu le jour rkcemment, 
rksulte de la fusion du Conseil international de contr6le de la rivikre Souris et de 
la composante like B cette rivikre du Conseil technique international des rivikres 
Souris et Rouge. Son mandat premier est de prkvenir et de rkgler les diffkrends 
qui pourraient survenir entre le Canada et les Etats-Unis au sujet des ressources 
en eau. I1 continuera d'aider la Commission 8 assumer les responsabilitks que les 
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gouvernements du Canada et des Etats-Unis lui ont confi6es ii l'egard de ce bassin 
en vertu du Trait6 des eaux limitrophes. Ces responsabilitds comprennent la sur- 
veillance de l'utilisation et de la repartition des eaux de la rivikre Souris. La 
Commission examine comment ce conseil pourrait axer davantage son approche 
sur l'ensemble de 1'6cosystkrne et, en tenant compte des responsabilit6s du Groupe 
de surveillance bilat6rale de la qualit6 de l'eau de la rivikre Souris, envisage de 
consulter les gouvernements des deux pays ii ce sujet. A l'heure actuelle, le 
Conseil international de la rivikre Souris compte des reprgsentants des gouverne- 
ments fgdkraux, d'Etats et de provinces, mais elle examine la possibilit6 d'accueil- 
lir des representants d'administrations locales. 

Le Groupe de surveillance bilat6rale de la qualit6 de l'eau de la rivigre Souris a 
et6 form6 le 26 octobre 1989 en application de 1'Accord Canada-Etats-Unis sur 
l'approvisionnement en eau et la protection contre les crues dans le bassin de la 
rivikre Souris. L'article VI de cet accord, qui porte precisement sur la qualit6 de 
l'eau, contient une disposition pr6voyant la creation d'un groupe de surveillance 
bilaterale de la qualit6 de l'eau. Le Groupe est compos6 de trois membres de 
chaque pays, dont deux co-presidents. 11 est charg6 &interpreter et d'ichanger des 
donnges, de prdsenter un rapport annuel aux gouvernements sw la qualit6 de l'eau 
de la rivikre Souris ainsi que de formuler des recommandations concernant le pro- 
grarnme de surveillance et de fixer des objectifs de qualit6 de l'eau aux deux 
endroits OG la rivikre traverse la fiontikre canado-am6ricaine. 

RIV&RE ROUGE 

Juin 1999 - La CMI a convid les principaux groupes d'int&ts B une rencontre 
pour discuter du r81e, de la structure et de la composition d'un eventuel conseil 
international du bassin hydrographique de la rivikre Rouge. Des 6changes i ce 
sujet ont eu lieu ultdrieurement dans le bassin dans le cadre des travaux du 
Groupe de travail international sur le bassin de la rivikre Rouge et de r6unions 
tenues par d'autres entit6s. 

CMI - Le Conseil international de la rivikre Rouge, de formation rkcente, relkve 
de la CMI. I1 r6sulte de la fusion de deux des conseils consultatifs de la 
Commission : le Conseil international de lutte contre la pollution de la rivikre 
Rouge et la composante li6e ii cette rivikre du Conseil technique international des 
rivikres Souris et Rouge. Sa mission premikre est de pr6venir et de r6gler les dif- 
f6rends qui pourraient survenir entre le Canada et les Etats-Unis au sujet des 
ressources en eau. I1 continuera d'aider la Commission ii assurner les responsabil- 
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it& que les gouvernements du Canada et des Etats-Unis lui ont confikes B l'kgard 
de ce bassin en vertu du Trait6 des eaux limitrophes. Ces responsabilitks compren- 
nent la surveillance continue de la qualitk de l'eau et de l'ktat de l'kcosystkme 
aquatique transfrontalier, la production de rapports sur les amknagements et activ- 
itks qui pourraient nuire B la qualitk de l'eau ou B l'approvisionnement en eau ainsi 
qu'g l'kcosystkme B la frontikre internationale, et la rksolution des problkmes de 
crue des eaux des deux c6tks de la frontikre. La Commission a proposk de confier 
au Conseil des attributions likes aux inondation dans le sillage de son rkcent rap- 
port sur la reduction des rkpercussions de la crue des eaux de la rivikre Rouge; B 
cet kgard, elle a propose la publication d'une directive. La Commission discutera 
de ce projet de directive avec les gouvernements fkdkraux afin de confirmer le 
mandat du Conseil et d'explorer des avenues possibles au chapitre du finance- 
ment. Le Conseil international de la rivikre Rouge compte des reprksentants des 
gouvernements fkdkraux ainsi que de 1'Etat et de la province touchks, mais elle 
examine la possibilitk d'accueillir des reprksentants d'administrations locales. 

Le Conseil du bassin de la rivike Rouge (CBRR) - Le CBRR est un organisme 
sans but lucratif crkk en vertu des lois du Manitoba, du Dakota du Nord, du 
Minnesota et du Dakota du Sud. Son conseil d'administration, qui compte 21 
membres, dont 7 Canadiens , reprksente des administrations locales (villes, comtks 
et municipalitks rurales), des conseils de bassins hydrographiques , des districts de 
gestion des ressources en eau, des premikres Nations et des Autochtones des 
Etats-Unis. I1 a accept6 rkcemment d'accueillir des reprksentants des gouverne- 
ments fkdkraux et de groupes de protection de l'environnement. Cet organisme 
compte kgalement parrni ses membres trois citoyens ainsi que des personnes nom- 
m6es par les gouverneurs des trois Etats et le premier ministre du Manitoba. I1 a 
pour mission d'klaborer un vaste plan de gestion des eaux destink B &-e applique 
par les organismes intkressks dans le bassin. Le CBRR s'est kgalement vu confier 
plusieurs autres attributions : servir de centre d'information; renseigner la popula- 
tion sur les enjeux touchant les ressources en eau du bassin; constituer une tribune 
permettant les kchanges, la formation de consensus et le rkglement des diffkrends, 
notamment entre les divers paliers d'administration publique, relatifs i la gestion 
des eaux de surface et des eaux souterraines dans le bassin; conseiller les gou- 
vernements sur tous les aspects de la gestion de l'eau. 

Un protocole d'entente relatif 5 l'attknuation des inondations a ktk conclu le 
15 novembre 2000 par le Manitoba, le Minnesota et le Dakota du Nord. Le 
Dakota du Sud pourrait y adhkrer ultkrieurement. Ce protocole ktablit un cadre 
permettant aux parties de renforcer considkrablement leur coopkration ainsi que 
les mesures prises pour prkvenir et rkduire les dommages causks par la crue des 

18 



eaux dans le bassin de la rivikre Rouge, qui chevauche la frontikre canado-am6ri- 
caine. Ce cadre pr6voit la tenue r6gulikre de r6unions du premier ministre du 
Manitoba et des gouverneurs des trois Etats. 

International Coalition for Land and Water Stewardship in the Red River 
Basin - I1 s'agit d'un organisme sans but lncratif fond6 en 1981 au Minnesota, 
dans le Dakota du Nord et au Manitoba. I1 constitue un modkle aux chapitres de la 
communication, de la coop6ration et de l'action binationales. Sa mission consiste 
B promouvoir la g6rance avis6e des ressources terrestres et aquatiques dans le 
bassin de la rivikre Rouge par la mobilisation des citoyens, des groupes locaux de 
gestion des terres et des ressources en eau et des organismes publics fedkraux, des 
Etats en cause et locaux. 

Conseil consultatif du bassin de la rivi6re Pembina - Ce conseil a 6t6 form6 en 
mars 1998 dans le but d'ilaborer et de mettre en oeuvre un vaste plan de gestion 
des eaux pour l'ensemble du bassin de la rivikre Pembina et de faciliter et pour- 
suivre la r6solution des conflits entre les divers paliers de pouvoirs publics. Ce 
sont le problkme d'inondation chronique s6vissant dans le secteur inf6rieur du 
bassin et la controverse entourant l'am6nagement d'une voie de circulation 
routikre sur6lev6e formant digue le long de la frontikre du Manitoba qui ont 
motivk sa cr6ation. Diverses solutions ont 6t6 propos6es : r6examen des proposi- 
tions d'amgnagement de r6servoirs de stockage (la construction du barrage de 
Pembina par exemple) et l'examen de la possibilitk d'am6nager de petits bassins 
de retenue dans les tributaires de la rivikre Pembina. Le Conseil est form6 de 13 
personnes qui reprisentent des municipalit6s locales et des conseils de gestion des 
ressources en eau du Dakota du Nord et de 11 Manitobains reprksentant diverses 
entites : districts de conservation de la nature, municipaIit6s regionales, ministkre 
des Ressources naturelles (Direction des ressources en eau) du Manitoba, 
Pembina Valley Water Cooperative. (Le Red River Basin Board compte un groupe 
consultatif qui s'occupe de la rivikre Pembina et dont des membres font 6galement 
partie du Conseil consultatif du bassin de la rivikre Pembina.) 

BASSIN DES RIV&RES ET DES LAC A LA PLUIE ET NAMAKAN ET 
DU LAC DES BOIS 

Mars et juillet 1999 - La CMI a tenu un atelier B International Falls, au 
Minnesota, puis un autre ii Fort Frances, pour discuter de la possibilit6 de cr6er un 
conseil international de bassin hydrographique. Cette id6e suscitait l'int6rgt des 
participants, qui s'interrogeaient toutefois sur la pertinence d'6tablir une autre 
entit6. 
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cm - 
0 Conseil international de contr8le du lac 2 la Pluie - Ce con- 
sei1 est charg6 de la surveillance des niveaux d'eau dans le r6seau des 
rivikres et des lacs B la Pluie et Namakan. Les ordonnances relatives 
B ce rkseau, 6mises en vertu de la Convention sur le lac B la Pluie, 
ont fait r6cemrnent l'objet de modifications, dont on surveille les 
effets. (On a fom6 un comit6 directeur international comprenant des 
reprgsentants de nombreux groupes d'intkrets locaux pour diriger le 
processus de proposition de modifications aux ordonnances.) 

0 Conseil international de lutte contre la pollution de la riv- 
i&re B la Pluie - Ce conseil est charg6 de la surveillance de la qualit6 
de l'eau de la rivikre i la Pluie. Sa cr6ation a d6coul6 des prkoccupa- 
tions suscitges par la pollution de la rivikre par les effluents des 
usines de pgtes et papiers, pollution qui a 6t6 r6duite depuis. 

La CMI envisage la fusion du Conseil international de contr6le du lac B la Pluie et 
du Conseil international de lutte contre la pollution de la rivikre B la Pluie et 
compte demander aux gouvernements du Canada et des Etats-Unis s'ils consid- 
krent souhaitable d'inclure le lac des Bois dans le territoire dont le conseil fusion- 
n6 serait responsable. Ce dernier, dont la mission principale serait de pr6venir et 
de r6gler les diff6rends gventuels entre les deux pays concernant l'eau, continuera 
d'aider la Commission B assumer les responsabilitgs que les gouvernements du 
Canada et des Etats-Unis lui ont confi6es B 1'6gard des bassins du lac et de la riv- 
ikre B la Pluie, voire du lac des Bois, en vertu de la Convention sur le lac B la 
Pluie et de la Convention sur le lac des Bois. Ces responsabilit6s comprennent la 
mise en application des ordonnances de la Commission et, avec l'accord des deux 
gouvernements, la surveillance continue de la qualit6 de l'eau et de M a t  de 1'6- 
cosystkme aquatique transfrontalier ainsi que des aminagements qui pourraient 
leur nuire. La Commission envisage d'assurer une representation B 1'6chelle locale 
au sein de 1'6ventuel conseil fusionnk. 

Conseil international de contr8le du lac des Bois - Ce conseil, form6 en appli- 
cation de la Convention sur le lac des Bois, est charg6 de surveiller le niveau 
d'eau du lac si celui-ci d6passe certains paramktres 6tablis. I1 travaille de concert 
avec le Conseil canadien de contr6le du lac des Bois, qui assure la surveillance 
quotidienne du niveau d'eau. 
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Programme du bassin hydrographique de la rivi&re la Pluie - I1 s'agit d'un 
programme ex6cut6 par les premikres Nations du bassin de la rivikre B la Pluie 
avec le soutien financier d'Environnement Canada. Un 616ment cl6 du programme 
est la conference annuelle ManOMin, dont la premikre a eu lieu en avril2000 
avec l'appui suppl6mentaire du comt6 de Koochiching, au Minnesota, et de l'a- 
gence de lutte contre la pollution de cet Etat. Cet Mnement, qui a r6uni un large 
6ventail de reprksentants d'utilisateurs des ressources en eau et de parties 
int6ress6es provenant de toutes les regions du bassin, s'est r6v616 un forum effi- 
cace pour 1'6change d'information et la coordination des activit6s. Par ailleurs, le 
Programme du bassin hydrographique de la rivikre i la Pluie s'attache B renforcer 
les capacites, en particulier pour ce qui touche la surveillance et la remise en &at 
de l'environnement ainsi que la sensibilisation et la participation des populations. 
Sa port6e giographique se limite au bassin de la rivikre B la Pluie; le lac du meme 
nom et le lac des Bois n'entrent donc pas dans le cadre du programme. 

GRANDS LACS 

Printemps 1999 - Le Conseil de la qualit6 de l'eau des Grands Lacs, qui relkve de 
la CMI, a produit un rapport prksentant diff6rentes options B l'6gard des conseils 
de bassins hydrographiques, et la Commission a command6 une recherche docu- 
mentaire sur les structures de gestion des bassins. Celle-ci a d6termin6 qu'aucun 
6ventuel projet pilote de conseil international de bassin hydrographique ne serait 
mis en branle dans le bassin des Grands Lacs en raison de sa grande &endue et de 
la complexit6 de sa gestion sur le plan des institutions. 

Accords sur la qualit6 de l'eau dans les Grands Lacs - Le texte initial de 
1'Accord sur la qualit6 de l'eau dans les Grands Lacs (AQEGL) a 6t6 sign6 en 
1972, puis des modifications lui ont kt6 apportkes en 1978, 1983 et 1987. I1 s'agit 
d'un accord conclu par les gouvernements du Canada et des Etats-Unis qui vise le 
retablissement de l'int6grit6 physique, chimique et biologique des Grands Lacs 
fond6 sur une approche 6cosyst6mique. L'AQEGL est g6r6 par un comit6 ex6cutif 
binational. I1 incombe B la CMI d'aider i la mise en application de l'accord et B 
6valuer les progrks accomplis B cet 6gard. 

CMI - Conseils cr66s en verb de I'AQEGL 

0 Conseil de la qualit6 de l'eau des Grands Lacs - I1 s'agit du 
principal organe conseil auprks de la Commission en ce qui a trait B 
1'AQEGL. 
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e Conseil consultatif scientifique des Grands Lacs - I1 fournit 
des conseils ii la Commission quant aux aspects scientifiques de l'ap- 
plication de 1'AQEGL. 

e Conseil des directeurs de recherche des Grands Lacs - I1 
incombe B ce conseil de tenir un inventaire des recherches touchant 
l'AQEGL et d'amkliorer la coordination des activites de recherche. 

CMI - Conseils de contr8le des Grands Lacs 

e Le Conseil international de contr8le du lac Superieur 
supervise la gestion des eaux qui s'ecoulent du lac Supirieur en con- 
formite avec les ordonnances d'approbation de la Commission. 

0 Le Conseil international de contr8le de la rivi6re Niagara 
supervise l'exploitation de la nappe d'eau appelee Chippewa-Grass 
Island Pool en vertu d'un renvoi adresse ii la Commission par les 
gouvemements du Canada et des Etats-Unis. I1 supervise egalement 
chaque annee l'installation et le retrait de l'estacade B glace du lac 
Erie conforrnement B une ordonnance d'approbation de la CMI. 

e Le Conseil international de contr8le du fleuve Saint- 
Laurent supervise la gestion des eaux qui s'ecoulent du lac Ontario 
dans le fleuve Saint-Laurent en conformite avec les ordonnances 
d'approbation de la Commission. 

La Great Lakes Commission est un organisme binational qui promeut la mise en 
valeur, l'utilisation et la conservation ordonnees, integrees et globales de l'eau et 
des ressources naturelles connexes dans le bassin des Grands Lacs et du fleuve 
Saint-Laurent. Ses membres sont des representants des huit Etats du bassin des 
Grands Lacs, et les provinces de 1'Ontario et du Quebec y comptent des membres 
associis. 

Commission des p6ches des Grands Lacs - Cette commission, formee par les 
gouvemements du Canada et des Etats-Unis en 1995, a pour mission d'elaborer 
des programmes coordonnes de recherche, de recommander des mesures de main- 
tien de la productivite des stocks de poissons et de rkduire le plus possible le 
nombre de lamproies marines. 
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Council of Great Lakes Governors - Ce conseil est charg6 d'encourager et de 
faciliter la croissance 6conomique respectueuse de l'environnement. 

La liste qui pr6ckde ne renferme que les principales structures organisationnelles 
6tablies dans le bassin des Grands Lacs. De nombreuses autres mesures institu- 
tionnelles ont 6t6 prises. 

RIVl&RE SAINTE-CROIX 

Printemps 1999 - La Commission a rencontr6 de hauts fonctionnaires du Maine 
et du Nouveau-Brunswick pour discuter de 1'6ventuelle cr6ation d'un conseil inter- 
national de bassin hydrographique. Le Maine 6tait r6ticent B cet 6gard. Par la 
suite, en aoQt 1999, la Commission a tenu un atelier B Calais, dans le Maine, pour 
discuter de la coop6ration entre les divers intervenants du bassin de la rivikre 
Sainte-Croix et de la coordination de leurs activites. 

CMI - Le Conseil international de la rivikre Sainte-Croix, d'origine rdcente, 
r6sulte de la fusion du Conseil international de contr6le de la rivikre Sainte-Croix 
et du Conseil consultatif sur la lutte contre la pollution de la rivikre Sainte-Croix. 
Sa mission premikre est de prkvenir et de r6gler les diff6rends qui pourraient sur- 
venir entre le Canada et les Etats-Unis au sujet des ressources en eau. I1 contin- 
uera d'aider la Commission B assumer les responsabilit6s que les gouvernements 
du Canada et des Etats-Unis lui ont confi6es B l'6gard de ce bassin en vertu du 
Trait6 des eaux limitrophes. Ces responsabilit6s comprennent l'application des 
ordonnances d'approbation de la Commission et la surveillance continue de la 
qualit6 de l'eau et de M a t  de 1'6cosystkme aquatique transfrontalier ainsi que des 
amknagements qui pourraient nuire B la qualit6 de l'eau et B 1'6cosystkme. La 
fusion permet de s'attaquer, selon une approche 6cosyst6mique, aux problkmes 
li6s au bassin de la rivikre Sainte-Croix touchant les deux pays. Le Conseil inter- 
national de la rivikre Sainte-Croix compte des reprgsentants des gouvernements 
f6d6raux ainsi que de 1'Etat et de la province touch&, mais elle examine la possi- 
bilit6 d'accueillir des reprgsentants d'administrations locales. 

Commission internationale de la rivikre Sainte-Croix - En 1986-1987, le 
Maine et le Nouveau-Brunswick ont cr66 la Commission internationale de la riv- 
ikre Sainte-Croix (CIRSC) dans le but de favoriser la coop6ration internationale 
dans le bassin de ce cours d'eau. A la suite des pressions qu'elle a exercdes, la 
CIRSC est parvenue B remettre en &at des parcs B palourdes et ainsi i d6montrer 
aux populations que la restauration de Ecosystkme est possible. En juillet 1999, 
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la baie Oak, un secteur d'environ 405 hectares fern6 B la pkhe  aux palourdes 
depuis 50 ans en raison de la pollution, a 6t6 rouverte B la pkhe  B la suite de 
travaux men& pendant cinq ans par la CIRSC. L'EPA des Etats-Unis et 
Environnement Canada ont des representants B titre d'observateurs au sein de la 
CRSC, qui b6nkficie 6galement du soutien dautres organismes f6d6raux. 
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Annexe 2- 

creation et gestion du contenu du site; maintien du mat6riel 
et des logiciels. 

Estimation des cotits 

15 000 

ActivitCs de liaison 
Rencontres avec les intervenants du bassin; organisation de 
r6unions; coordination de la recherche et de la collecte de 
donntes; prkparation des rapports biennaux sur l=Ctat du 
bassin. Un professionnel B demi-temps et un employ6 de 

PrCparation d=un rapport 

rapport sur le bassin hydrographique 

Etude scientifique 
Etude scientifique des enjeux touchant le bassin. On peut 

Conception et impression de 1 000 exemplaires d=un 

Locau pour rCunions, documents imprimb et frais de 
& 
Activitds de communication publique (bulletins 
d=information. brochures. rencontres. etc.) 

5 000 

75 000 $ 

25 000 

Site Web 
Connexion B Internet; matiriel informatique et logiciels; 

Locaux B bureaux 
Dans le bassin. Frais annuels de location de locaux et de 
mobilier. 

15 000 

Frais de dCplacement 
DCplacements du personnel du conseil de bassin 
h ydrographique 5 000 

25 000 

s=attendre B ce que les deux gouvernements f6dCraux 
confient la majorit6 du travail B certains de leurs 
organismes compCtents, mais il pourrait parfois ?re  
Cconomique de faire appel ?i des organismes d=Etats ou 
provinciaux ou B des Ctablissements universitaires. 

TOTAL I 165000$ 
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